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Le logement social
dans la Communauté
économique européenne

40 La Commission de la Communauté économique européenne
a publié un «Exposé sur l'évolution de la situation sociale
dans la communauté en 1960» dont certains renseignements
concernent le logement social.

L'aide financière des pouvoirs publics a parfois diminué,
au moins par rapport à la hausse des coûts de la

construction et à celle des terrains à bâtir, qui préoccupent les

autorités responsables dans tous les pays de la communauté.

Il s'y ajoute une hausse générale des loyers,
assez vive dans certains pays par suite des mesures de

libération progressive du marché.
Pour l'ensemble des pays de la communauté (Luxembourg

non compris), le nombre des logements achevés,

qui était de 1 315 000, en 1959, avoisinait 1 272 000 en 1960.

Le nombre de logements achevés était, de 1959 à 1960, en

légère augmentation en Belgique (51 000 au lieu de 48 560),

en légère diminution en Allemagne fédérale (551 200 au
lieu de 566 000, Berlin-Ouest non compris) et en France

(317 000 au lieu de 321 000), en diminution en Italie (268 000

au lieu de 294 C00) et pratiquement sans changement
aux Pays-Bas (83 800 au lieu de 83 600).
En Belgique, d'après une estimation du Ministère de la

santé publique et de la famille, le rythme de construction
de 50 000 logements par an semblait suffisant.
En Allemagne, le déficit en logements qui était approximativement

de 1,25 million à la fin de 1959 était évalué à un

peu moins d'un million au début de 1961. On estime que le

déficit pourrait disparaître complètement entre 1963 et

1965, compte tenu du rythme actuel de plus de 500 000

logements par an et de la campagne de rajeunissement des

villes et villages prévue pour les prochaines années.

L'aide de l'Etat semble devoir être de plus en plus limitée

aux seuls cas où les loyers et charges excèdent les possibilités

de ceux qui recherchent un logement.
En Italie, selon une évaluation globale, la construction de

10 millions de pièces principales serait nécessaire pour
ramener le taux d'occupation des logements à un habitant

par pièce.
Différentes modifications de la législation sont
survenues en 1960 dans les pays de la CEE: En Belgique,
deux modifications ont été apportées aux critères qui
déterminent l'octroi des primes à l'accession à la propriété
et l'attribution de logements locatifs des sociétés natio-
nalesoudeleurssociétésagréées.Un revenuplafond aété
fixé. Les locataires dont les ressources sont supérieures
à ce plafond voient leur loyer majoré en fonction d'une

échelle de revenus, et les locataires dont les revenus sont
inférieurs au plafond voient leur loyer diminué.
Ces mesures tendent à sauvegarder la vocation sociale
des logements construits avec l'aide de l'Etat.
En Allemagne, deux lois importantes ont été promulguées
en juin 1960: la loi fédérale sur la construction, concernant
aussi la politique foncière, et la loi abrogeant la réglementation

du logement et instituant un droit social des loyers
et du logement.
Un marché social du logement se créera, par étapes, avec
la disparition progressive de la pénurie; on considère que
la pénurie cesse dans une ville ou un arrondissement
lorsque le déficit en logements y devient inférieur à 3 %;
une hausse des logements anciens de 15 %, ou de 35 %,

dans certains cas, est autorisée dans la période transitoire

et les loyers deviennent libres après la fin de la pénurie

dans la ville ou l'arrondissement. Les loyers restent
cependant soumis à taxation pour les logements postérieurs

à 1948 subventionnés par les pouvoirs publics. Des
allocations compensent la hausse des loyers pour les

personnes à faibles revenus.
Le relais des fonds publics par les fonds privés, dans
l'aide au financement, se réalise dans la proportion d'un
tiers, en moyenne.
En Italie, une refonte de la législation sur la construction
et sur l'aide financière des pouvoirs publics a été étudiée.
Une loi prévoit 200 milliards de lires affectés en dix ans à la

construction de logements pour les salariés agricoles;
une autre loi proroge jusqu'à la fin de 1964 le blocage des

loyers tout en augmentant de 20%, chaque année, les

loyers en vigueur. Les loyers des logements de luxe et des
immeubles de bureaux ou de commerce sont libres depuis
le 30 septembre 1961.

Aux Pays-Bas, une importante réforme de la législation
est entrée en vigueur le 1 " avril 1960, autorisant une hausse
de 20 % de la presque totalité des loyers. Les subventions
à la construction ont été diminuées de 30%. Pour les

logements locatifs, la subvention initiale a été diminuée
dans une proportion importante, mais une prime annuelle
a été inaugurée en complément: par cette transformation,
les pouvoirs publics ont voulu encourager l'investissement

dans les logements à loyer modeste ou moyen. On

note l'accroissement important du nombre de logements
du secteur libre, qui représentaient 2,50 % des logements
achevés en 1959, et plus de 9 % en 1960.

En ce qui concerne la politique foncière, la hausse des

terrains à bâtir préoccupe les six gouvernements qui
recherchent des mesures faisant échec à la spéculation,
mais ne portant pas atteinte au statut traditionnel de la

propriété. Le problème financier posé par cette hausse

apparaissait moins aigu en Allemagne et dans les Pays-
Bas qu'en Belgique, en France et en Italie, où de
nombreuses communes ou villes étaient empêchées d'agir
selon un plan à long terme faute de ressources suffisantes.
Un autre facteur de hausse est la tendance à faire supporter

par les zones nouvelles le coût d'aménagements et

d'équipements, qui profitent souvent aux quartiers
voisins existants. Le problème de répartition des charges
qui en résulte est délicat.
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